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Fin 2011, le Parlement a décidé que les hôpitaux, lorsqu’ils pro-
duisent une facture DRG, doivent communiquer «les diagnostics 
et les procédures sous forme codée, conformément à la classifica-
tion contenue dans l’édition suisse correspondante publiée par le 
département compétent». En juillet 2012, le Conseil fédéral a 
suivi une proposition du Département fédéral de l’intérieur (DFI) 
et décidé un complément à l’OAMal: les assureurs doivent créer 
des services certifiés de réception des données, chargés d’analyser 

les factures du point de vue de leur plausibilité. Seules les factures 
considérées comme suspectes doivent être transmises avec les 
données médicales au service Prestations des assureurs. La sépara-
tion entre ces deux services marque une étape importante vers de 
véritables centres de vérification neutres, demandés depuis long-
temps par la FMH, les organisations de patients et le Préposé fédé-
ral à la protection des données. 

L’OAMal révisée stipule désormais explicitement que seuls les 
diagnostics et les procédures «nécessaires au calcul du tarif appli-
cable» peuvent figurer sur les factures. «Il est ainsi tenu compte 
du principe de proportionnalité, en ce sens que la facture ne doit 
pas indiquer davantage que ce qui est effectivement nécessaire .»

Le DFI doit donc maintenant présenter une ordonnance qui 
fixe, pour les factures DRG, «la structure uniforme au niveau Suisse 
des fichiers de données», définissant ainsi la portée et le contenu. 

Pour la FMH 
L’Ordonnance doit mettre en application de manière systéma-
tique l’objectif déclaré par le commentaire du projet: «Les fichiers 
de données ne contiennent que les variables nécessaires à la défi-
nition du DRG et à la vérification de la facture.» Les données (les 
variables et leurs dérivées) requises pour l’élaboration des factures 
DRG doivent se fonder systématiquement sur les variables du 
«groupeur» car ces dernières définissent ce qui est déterminant 
pour le groupage, et ainsi ce qui doit être communiqué confor-
mément à l’OAMal. Une erreur de méthode fondamentale serait 
de définir les données requises pour la facturation sur la base des 
variables de la statistique médicale des hôpitaux (variables «OFS»), 
et ceci pour la simple raison que les tâches que doit remplir cette 
statistique diffèrent fondamentalement de celles d’une facture. 
C’est pourtant précisément l’erreur qui a été commise dans le 
projet d’ordonnance.
Dans ce contexte, la FMH demande notamment, par exemple: 
– L’Ordonnance doit stipuler clairement que les hôpitaux ne 

communiquent que les diagnostics et les traitements qui, 

dans un cas concret, jouent de facto un rôle lorsqu’il s’agit de 
déterminer le DRG;

– Pour un DRG, il suffit de savoir si le patient a été transféré 
d’un hôpital de soins aigus ou d’une maternité. Toutes les 
autres possibilités relatives au lieu de séjour avant l’hospitali-
sation doivent être inscrites dans la rubrique «Autres», pour 
empêcher, par exemple, qu’on puisse voir si le patient arrive 
d’un séjour en prison. Le lieu de séjour après la sortie d’hôpi-
tal doit être traité de manière analogue. 

– Par ailleurs, il ne faut en aucun cas indiquer «sur l’initiative 
d’un tiers» lors de la sortie d’hôpital. En effet, cette mention 
n’a aucun impact sur le groupage mais elle révèle que le pa-
tient est sous assistance. Il en va de même pour la mention 
«sur l’initiative du patient» qui ne doit être communiquée 
que dans les quelques cas déterminants pour le groupage;

– Les «malformations congénitales» ne doivent pas être men-
tionnées.

La FMH compte sur le fait que l’OFSP et le DFI mettent correcte-
ment en œuvre les dispositions de la révision de l’OAMal pour 
que le secret médical soit préservé le mieux possible. 
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Factures DRG et secret médical 

Sommes-nous arrivés au bout du tunnel dans la saga de la 
protection des données ? Par lassitude et par souci de sim-
plification, certains prestataires sont prêts à concéder de 
grosses égratignures dans la sauvegarde de la sphère pri-
vée des patients. 
La FMH se porte garante du respect du secret médical. A ce 
titre et au risque de paraître obstinée, elle demande que 

l’ordonnance fédérale à venir limite la transmission des in-
formations au strict nécessaire, conformément au principe 
de proportionnalité. 
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Les services de réception des données 
et de prestations doivent être séparés.

Les hôpitaux ne doivent indiquer  
que les données nécessaires au contrôle 
de la facture.


